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LOI No 46-646 du 1 t a,'rll 1946 mad'/iuIII l'article 
412 du code péllaL concernant les elllra,'e,' appor­
tées à la liberté de.< enchères, 

L'ASlJCmhlée nationale !'oU'jtÎtu,lnt(' il. adoptt-. 

I..t' Président du GOUH)rnement provhlOire tt{" ln H;r;J.lublique 
IB'OUlulgue la loi dont 1.1 teneur suit: 

llrticle unique, - L'nrlidc 412 du code pénal 
oCst modifié et complété connne' suit : 

«c.,ux qui, dans les adjudications de la propriété; 
de t'usufruit ou de la [oeation des choses immobi­
lièl'C5 ou mobilières. d'une el1trepriSt~, .d'ulle fourniture 
d~un(' ('<~ploitatioll ou d'un scrvic0 quelcontluC, aut'ont 
entravé ou troubJé~ tcnté d'entraver ou de troublet, 
la liberté des cnehètt's ou des soumis'sioll:1~ I.?ar voies 
de faits. violences ou menaces, soit avant, soit l?en .. 
dant les enc-hères ou soumissions, seron t punis. d'un 
emprisonnement de quinze jours au moins, de' trois 
mois au plus, et d'une amende de 5.000 " 500,000 
fl'anes, 

«La mêIllI,;~ peine aUl"a Ih'" ('ontl'c ('CU:'i qui, par 
dons ou promesses~ auron1 ét>arté ou tenté d~écartcr 
les enchérisseul's, ainsi que eontrc ceux qui auront 
reçu ces dons {lU promesses. 

«Seront punis de la luêuIC pdn~ tous ('('U\ quL 
après une adjudication publique, procéderont ou par­
ticiperont à une remise aux ent:hèl"cs SUIlS le ("Oncoul'S 
d'un officier IninÎstédd compétt~nt »" 

La présente loi, délibérée et adoptée par l'Assem­
blée nationale ('onstituunk. sera exé('utée cOllunc loi 
de l'Etat. . 

Fait " Paris, le 11 avril 1946, 

Félh GOH!\. 

Par le Président du GouVe!'llNncnt 1>1'0\ Î5DÎI·C dl: 
la République: 

Lf garde des ..;ceau;r~ mùlÎstre de la justÎce; 
Pierre..Henri Tf:l1'GE.s. 

LOI N" 48- H6,) du 22 svptembrc 1948 mod'tlUlIl 
l'article 412 du code pénal, 

L'A,.;,sembJée nationale et le t'otbeil de la UépublitlUI.' ont 
.détibéré: 

L\~.&'iemblée nationale n adopl(., 

Le Pré"ident ue la Itépubiique promu1~ue la fOL uont la 
-teneur suit! 

Article unique, - Le deuxième alinéa de l'a,'li­
de 412 du code pénal est modifié c()mlll~ suit , 

«La même peine aura lieu contre ('t'u,'\: qui, par 
dons, promesE<es ou eutentes fl"auduleusrs auront écar­
té ou tenté d'écarter les enchérisseurs. limité ou t~lI­
té de limiter ks en~hères ou sounlÎssions, ainsi que 
contre ceux qui auront re~u ces dons ou H('cepté 
ces promesses». 

La pré""nte loi sem exécutée <'omme loi de l'Etat. 

Fait Il Paris, le 2:l septembre 1948, 

Vincent AUUOL, 

Pal' le Président de la République: 

Le président du cun"ei! des minislres, 
m-inisfre des finances et de6 f1/,faires écollomiquN;t 

Henri QI EliILJ.E, 

Le vice-pr~";de71t du conseil, 
garde de. sceau,r:,. ministre de la iWit~'cetl 

André MAlHI<, 

Cridi! difliri 

Nu 509-54/C. - Par arl"èté du Connnlssairc de 
[a République au Togo en date du : 

9 juin 1954, - Sont promulgués dans le Terri, 
toire du Togo: 

1" - le déel'et n" :;4-:,;;8 du 24 mai 19,,.. rendant 
applicable dans les krritoires relevanl d!~ l'aulorité 

nüdu lninistre de la Franl'e d'outrc-nH"l' Je déel'ct 
52-1:j2{l du 15 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publi'Jue pour l'applkatioll de la 
loi du 24 mars 1952 et relatif aux dépenses d'établis­
sement des sociétés de crédit différé ainsi qu'à leur~ 
frais d'acquisition; 

20 - le décret n" !j4-~59 du 24 mai 19ii4 rendant 
applieable dans les territoire, relevant de l'autorité 
du minist,"c de la Fnmc(' cfoutrt'--mer le décret nO 
52-1327 du L) déecmbre 19;,2 portant règlement 
d'administration publique pour ['application de 1" 
loi du 24 lnar$ 1952 ct rl'Jatif au luontant minÎlllulll 
du capital social des entreprise» de crédil diffél'é; 

:j" - le décret n" ;,4-560 du 24 lUai· 19:ï4 rŒd,.nt 
applicable dans les territoi,..éS l'devant de t'autorité 
du ministre. de la FruoC'c d'outr('~mer le (Meret no)­
52.1326 du 15 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour t'application de la 
loi du 24 marS 1952 ct l'datif aux contrats de " ..é­
dit différé. 

J)f;CRE7' N" .;4-,'i58 du 24 mal 1954' rendalll appli­
cable dalls les lerritoire, relevant de "autorité du 
ministre de la France d'ou{re~mer ft> décret Il'' il2­
1328 du 15 décembre 1952 purl{lJ!1 règlemml d'ud­
millistrationpublique' pour l'applicalioll de la 10' 
du 24 mars 1952 et relall! aux dépenses d'établis­
sement des sociétés de crf..dit différ~ ainG' qu'à leur.'r 
frais d'acquisitiun, 

Le ,président du conseil des rninistres, 

Sur h', rapport du minis1re de la France 11'outté-mer, du 
~ard~ des sceau 1:, minîstre di' la justice, t't', du mini"tre de"!/. 
finance:; et de" aHaires écollumiques. 

\'U ln loi n° 52-3~2 du 24 InflfS 1952 relatl\"e ,nI'( enlri'prÎ,c$ 
Ile crédit diHéré. et notamment ses iu'lide.s ? et 16; 

y Il 11-" dé('rel n° 52- t:f.!B du 15 dê('embre J952 portallt rt-!;le­
ment d'administration publique pour rappliration de la loi 
s-udü.,ée, et notamment sOn article 5, aux termes uuquel: " tn 
~é{'ret porrant reglement d'administration publique vris uhé~ 
rieurelll('nt fiwra leg l'andilions d'appHc-ation du présent dftcret 
ail': lerr\tolte~ l'dcvalH tlu ministre de la Franet" d'outre·mer .; 

Le conseil d'Etttt entendu, 


